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I. La Fonction publique attaquée 

1.1 Aspect statutaire

Le choix politique opéré en France qui conduit l’État et dans une certaine mesure les collectivités publiques à assurer directement leurs missions est contesté par la révision générale des politiques publiques, la RGPP, et par la politique drastique de suppressions d’emplois.

Cette politique s’accompagne d’une réforme profonde de la Fonction publique. Le livre blanc sur l’avenir de la Fonction publique, publié en avril 2008, instrumentalise le thème des valeurs dont il veut faire un “ vecteur du changement ”. Il s’agit pour le gouvernement d’aller bien au-delà des dispositions du projet de loi sur la mobilité.

1.1.1  Une charte des valeurs opposée au statut

1.1.1.1 La charte des valeurs que le gouvernement entend adopter devrait servir de référence à l’ensemble des agents publics, quel que soit leur situation, statutaire ou contractuelle. Le livre blanc propose de distinguer les valeurs traditionnelles, égalité, indépendance, responsabilité, héritage qu’il faudrait bien assumer, et les valeurs émergentes (performance, transparence, autonomie…) présentées comme porteuses d’efficacité. Les valeurs organiseraient l’action des agents mais ne sont pas proposées comme devant organiser les services eux-mêmes. 
1.1.1.2 Cette approche se conjugue avec la volonté de banaliser les règles de l’emploi public, et d’effacer les spécificités qui fondent le statut. En effet, la charte opposée aux personnels s’apparentant à un rappel des règles de la loyauté envers l’employeur est sans effet sur l’organisation des services. Cependant, les règles de gestion qui opposent les personnels et attisent la concurrence entre eux sont néfastes aussi pour les usagers. Les attentes réaffirmées de la population se révèlent d’ailleurs à l’opposé de celles que le livre blanc érige comme valeurs nouvelles ; la demande “d’égalité de traitement” par exemple, apparaît bien antinomique avec la performance et l’autonomie. 

1.1.1.3 Le SNES considère qu’il faut partir des besoins du pays et de la population. Le statut de fonctionnaire des agents de la Fonction Publique assure l’égalité constitutionnelle de traitement des usagers. L’efficacité des services publics passe par la solidarité de leurs équipes. La Fonction publique dispose d’outils juridiques à même d’assurer l’intégrité et l’indépendance des agents vis-à-vis des intérêts particuliers comme l’égalité de traitement des personnels et la transparence des décisions qui les concernent. Il faut les améliorer, non les casser.
1.1.1.4 Le statut organise le droit des personnels à participer via les CTP à l’organisation des services. Leur fonctionnement souvent très formel traduit les réticences de l’administration à mettre en débat les orientations politiques qui guident son action. Les CTP du ministère de l’éducation nationale ne sont pas saisis de l’ensemble des questions de leurs compétences. Refusant de dégager les moyens d’un fonctionnement amélioré des CTP, le gouvernement propose de supprimer le caractère paritaire de leur composition. Pour le SNES, “l’évolution du caractère paritaire des instances” inscrite malgré l’opposition de la FSU dans les accords de Bercy doit se traduire par la seule évolution des règles de vote et de quorum.

1.1.1.5 Un débat public sur les objectifs des politiques publiques à mettre en œuvre et par voie de conséquences sur les choix à opérer pour leurs financements et leurs personnels est nécessaire pour redonner la main aux citoyens sur la définition de l’intérêt général, aujourd’hui confisquée par les employeurs publics. Les organisations syndicales de fonctionnaires ont leur place dans ce débat. L’urgence aujourd’hui est de le reconstruire en nouant toutes les alliances nécessaires. Le SNES doit porter cette orientation au sein de la FSU.
Cette orientation exige de faire des instances (CTP, CDEN et CAEN) les outils d’un fonctionnement démocratique des services relevant des compétences de l’Etat ou des collectivités territoriales. 

1.1.2 La GRH, outil de transformation

Les démarches dites de GRH contestent le caractère politique des choix en matière d’administration publique et tentent de faire croire qu’une saine gestion suffirait à assurer un service public efficace et moins coûteux. Les orientations actuelles de la GRH préparent la réforme statutaire de suppression des corps au profit des cadres statutaires, que le SNES rejette. Elles font de la déconcentration et de l’individualisation de la gestion les fils conducteurs des changements. L’intervention syndicale explique que certaines décisions s’écartent de cette logique qui s’affirme cependant plus clairement.

1.1.2.1 En premier lieu, la volonté de développer le recours aux non titulaires, installés dans la précarité et l’hypothèse de contrats de droit privé, doivent être combattues. Pour les agents contractuels, le SNES défend l’élaboration de règles collectives, transparentes au plus proche de celles qui valent pour les titulaires. Le SNES revendique un nouveau plan de titularisation qui s’appuierait sur le recrutement par concours et la dispense des épreuves théoriques des concours pour les non-titulaires les plus expérimentés.
1.1.2.2 Le profilage des emplois, la signature d’une convention d’affectation s’opposent à l’organisation d’un mouvement de mutations, à même d’apporter à chacun de réelles possibilités de mobilité professionnelle et géographique dans l’exercice de son métier. L’administration s’est révélée incapable d’appliquer le dispositif de la seconde carrière pour les enseignants. Le SNES exige la réouverture de ce dossier, l’élargissement des ayants droit aux CPE et CO-Psy et l’élaboration de nouvelles procédures transparentes et efficaces. Le congrès demande que le droit à mutation soit garanti pour les certifiés CPIF.

1.1.2.3 La garantie d’une évolution de carrière est contestée dans les faits par la politique de rémunération et dans le projet des cadres statutaires par la volonté de renforcer le rôle discriminatoire du changement de grade. Le SNES défend la promotion de corps par les différentes voies existantes : l’existence de listes d’aptitude ne peut justifier la suppression des concours internes. les concours internes et, pour les personnels les expérimentés, les listes d’aptitude.
1.1.2.4 La rémunération de la performance est de plus en plus présente dans les réformes indemnitaires qu’il s’agisse de la prime de fonction et de performance ou de l’enseignement supérieur et de la recherche. Pour les catégories du second degré, cette politique se traduit actuellement par le développement de la pression à l’évaluation par les hiérarchies locales, le profilage des postes, et la place quasi-exclusive faite au mérite défini et attribué arbitrairement par la hiérarchie dans les promotions de grade. des heures supplémentaires auquel le SNES s’oppose. Le SNES dénonce la volonté d’imposer plus d’heures supplémentaires aux enseignants, y compris en recourant à une prime de 500 euros pour ceux qui acceptent au moins trois heures supplémentaires, traduction du dogme « Travailler plus pour gagner plus » et demande l’abrogation de la Loi TEPA, incluant en particulier la défiscalisation des heures supplémentaires. Un partage plus juste des richesses impliquerait une meilleure rémunération du travail par le biais, dans la fonction publique, de l’augmentation du point d’indice.
1.1.2.5 La volonté d’instrumentaliser l’action sociale en direction des personnels pour accompagner ces politiques s’est traduite en premier lieu par la suppression de la dernière prestation accessible aux retraités de la Fonction Publique.
1.1.3 Le rôle des Faire vivre le paritarisme, faire vivre les CAP
L’exigence de transparence, d’égalité et de règles applicables à tous et est d’autant plus importante dans le contexte d’individualisation. Face à l’unanimité syndicale, le gouvernement a dû renoncer à remettre en cause le rôle des CAP dans les accords sur le dialogue social. Le SNES entend développer et utiliser ce rapport de force pour contrer toutes les tentatives de contourner la consultation préalable des élus des personnels sur les mesures individuelles de leur carrière, comme celles qui sont retenues pour la note de service mutation. 

A l’issue des élections professionnelles du mardi 2 décembre 2008, les personnels ont mandaté le SNES et ses élus pour les représenter dans le cadre paritaire. Le SNES entend jouer pleinement ce rôle de syndicat majoritaire, représentatif de la profession, porteur de l’intérêt général. 

Cela suppose non seulement de défendre le paritarisme contre les attaques que lui porte le pouvoir, en particulier en associant les personnels à cette lutte, par exemple au moyen de la pétition unanime des syndicats de l’Académie contre les atteintes au paritarisme dans le cadre des Mutations, mais aussi de faire vivre le paritarisme et de faire la démonstration en permanence de son sens et de son utilité. 

Cela implique que le SNES tienne sa place dans toutes les instances, les audiences, dans tous les lieux où les intérêts individuels et collectifs des collègues peuvent être évoqués. Le SNES doit tenir son rôle d’interlocuteur incontournable de l’administration, en particulier rectorale, ce qui implique de défendre les revendications des collègues, de créer le rapport de force et de négocier chaque fois que cela s’avère nécessaire sur les dossiers qui sont abordés dans le cadre du paritarisme.

Les CCP des agents non titulaires viennent d’être élues. Les représentants du SNES y porteront l’exigence de règles collectives de gestion pour ces personnels. Le SNES demande que les CCP soient réunies selon un calendrier régulier et sur un ordre du jour incluant le recrutement, les affectations, les mutations, l’avancement. Une CCP nationale doit être créée, avec en particulier compétence pour traiter de la mobilité nationale des personnels non-titulaires.
1.2 La santé au travail

1.2.1 La santé au travail a été longtemps négligée malgré un investissement militant sur le suivi individuel des collègues. L’enquête du SNES a marqué un tournant dans la prise de conscience d’une approche plus collective des problèmes de santé des personnels, et notamment de l’impact des conditions de travail, génératrices de souffrance. Le travail mené avec l’équipe du CNAM, comme le chantier “ travail ” mené par l’institut de recherches de la FSU complètent cette approche en mettant en évidence que c’est l’activité de travail qui est en cause et qu’elle doit donc être transformée.
Comment le SNES peut-il doit favoriser l’émergence de la parole des enseignants sur leur travail au sein des établissements, la reconnaissance de la souffrance et des troubles psychiques.
1.2.2 Les négociations ouvertes dans la Fonction Publique ont permis notamment la transformation des CHS en CHS-CT (conditions de travail). Ceux-ci doivent rester désignés à partir de la représentation en CTP. Cette transformation ouvre de nouvelles responsabilités aux organisations syndicales, et aux militants siégeant dans les CHSD ou CHSA, qui devront davantage s’appuyer sur les remontées des établissements pour pouvoir jouer leur rôle, et exiger les formations auxquelles ils ont droit. Faut-il créer des Comités HS, traitant des personnels, dans les établissements, faut-il s'en tenir à l'existant ou revaloriser le rôle de la Commission hygiène et sécurité élargie aux usagers et l'étendre à l’ensemble des établissements ?

1.2.3 Un nouveau décret devrait permettre de diminuer les délais liés au fonctionnement des comités médicaux et des commissions de réforme. Mais la médecine de prévention doit devenir une réalité dans tous les départements, ce qui suppose de trouver des solutions à la pénurie de médecins de prévention (20 postes créés au budget 2008, 2,5 pourvus). La recherche de solutions stables de reclassement pour les personnels doit être réellement menée ; il faut lutter contre les pratiques de l’administration poussant les personnels vers les congés et la retraite. Il faut lutter dans la mesure où les collègues peuvent le supporter contre les pratiques de l’administration poussant les personnels vers les congés et la retraite.

1.2.4 Personnels handicapés

Le FIPHFP (Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique) est un organisme qui a moins de 3ans permettant d’améliorer les conditions de travail des personnels en situation de handicap (recrutement ,adaptation du poste de travail). Comment peut on envisager son évolution en liaison avec les comités locaux et les maisons départementale du handicap ? Par ailleurs, il est prévu dans les prochains mois une convention entre l’Education Nationale et le FIPHFP, comment s’emparer à tous les niveaux (rectorats, IA) de cette possibilité ? Quels types de propositions à apporter (reclassement, formation, recensement des personnels en situation de handicap) ? (recrutement, reclassement, formation, recensement des personnels en situation de handicap) ?

De ce point de vue, la mise en œuvre de la loi de février 2005 pose problème, que ce soit pour l’accessibilité aux transports en commun, immeubles d’habitation ou lieux recevant du public. Le délai prévu de dix ans pour la réalisation de ces aménagements est très long. En ce qui concerne la scolarisation des enfants et adolescents handicapés ceux-ci sont maintenant inscrits de droit dans l’école ou l’établissement  secondaire de leur quartier. Cependant, aujourd’hui les moyens pour l’accompagnement scolaire demeurent largement insuffisants. Les postes d’AVS sont loin de couvrir les besoins nécessaires à une scolarisation de la réussite des élèves handicapés. En ce qui concerne les collègues dont la pathologie nécessite un poste adapté les aménagements de travail restent insuffisants, voire inexistants. Pour ce qui touche l’emploi, des sanctions financières seront aggravées pour les entreprises qui ne respecteront pas l’obligation d’emploi de personnes handicapées. Il serait bien que l’état soit aussi responsable que les entreprises privées dans ce domaine. Un fond pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées a été créé dans la fonction publique, alimenté par les amendes versées, mais il faut espérer que les obligations d’emploi inscrites dans la loi seront respectées.

1.3 Le pouvoir d’achat

1.3.1 Les traitements

Désormais, le ministre de la Fonction publique théorise une évolution du point d’indice moins importante que celle des prix et tente de faire entrer dans la mesure du pouvoir d’achat les autres éléments de rémunération. Il amplifie ainsi la dégringolade des grilles qui explique le constat publié par l’INSEE à l’automne 2007 : les plus jeunes fonctionnaires ont tout au long de leur carrière un pouvoir d’achat très inférieur à celui de leurs aînés. 

Comme nos précédents congrès l’ont réaffirmé, la revalorisation de nos traitements doit allier rattrapage des pertes de pouvoir d’achat du point de la Fonction publique, indexation sur les prix et reconstruction de la grille. Après rattrapage des pertes de pouvoir d’achat, l’évolution du point d’indice doit être indexée sur l’inflation, calculée sur la base d’un indice consensuel. Le SNES demande le rattrapage sans délai des pertes de pouvoir d’achat subies depuis 2002, comme première réponse aux mobilisations actuelles. Ces demandes sont d’autant plus légitimes que la crise nécessite une relance par la consommation, relance à laquelle l’Etat, premier employeur, doit prendre sa part.
1.3.2 Les pensions de retraite n’ont pas été revalorisées en 2008 au niveau prévu par la loi ; il manquera sur cette année
1,4 % s’ajoutant au déficit de 0,2 % de 2007 ; ce manque doit être compensé. Pour que le report de la revalorisation annuelle au 1er avril ne se traduise pas par une perte pour les retraités, il faut une mesure de lissage. Le SNES est intervenu avec la FSU pour que ces rattrapages soient effectifs au 1er janvier 2009. Il considère que l’évolution des pensions doit se faire en lien avec l’évolution des salaires selon des modalités à reconstruire.

1.3.3 Le code des pensions

C’est en loi de financement de la sécurité sociale que le gouvernement a modifié le code des pensions, signe d’une banalisation du statut de la Fonction publique et du principe du traitement continué. Aussi, il serait illusoire de penser qu’une transformation des régimes de retraite en système à points laisserait la Fonction publique de côté. Le SNES doit contribuer à déjouer l’idée qu’une telle réforme serait technique et porter dans le débat politique ses orientations pour les retraites (Thème 3).

Attaché au code des pensions, le SNES conteste la suppression des services de pension des ministères inscrite dans la RGPP. Il faut au contraire améliorer l’accueil des personnels qui préparent leur retraite.

Le rendez-vous de 2008 a permis au gouvernement de confirmer la réforme de 2003. Le gouvernement a dû reculer sur la réforme de l’ITR et des bonifications pour service hors d’Europe. Pour le SNES, il serait inadmissible qu’une réforme revienne sur la valorisation de services antérieurs. Il considère que les questions d’attractivité des différents territoires ne peuvent être esquivées pas plus que celles du coût de la vie.
Le SNES s’inquiète de ce que le rapport du COR de décembre 2008 ait entièrement esquivé les revendications qu’il porte sur les bonifications pour enfants. Il continuera à les porter dans le débat auquel le rapport invite.

Il combattra toute régression des droits, notamment en matière de réversion.

1.4 Le recrutement

La Fonction publique comme les entreprises vont être en concurrence pour le recrutement de salariés qualifiés. Des dispositifs de pré recrutement sur critères universitaires, sous statut de fonctionnaire stagiaire, sont indispensables pour attirer vers les métiers de la Fonction publique. L’augmentation du nombre et du montant des bourses sur critères sociaux est également nécessaire pour apporter une aide matérielle décisive à de nombreux étudiants et favoriser l’accès à la Fonction publique des jeunes issus de famille défavorisées. C’est ainsi que, dans le respect des principes de la République laïque et du recrutement par concours, la Fonction publique pourra s’assurer de la “diversité” de ses agents.

Des milliers d’agents contractuels sont maintenus dans la précarité. Le congrès confirme les revendications, basées sur une dispense des épreuves théoriques du concours liée à l’expérience des intéressés, qu’il a élaborées pour la titularisation au congrès de Clermont Ferrand.

Le SNES demande le doublement immédiat des postes mis aux concours de recrutement pour la session 2009, ce qui porterait les recrutements externes pour le second degré de 10 000 à 20 000, comme première réponse aux mobilisations actuelles et au besoin.

II. Les collectivités territoriales et l’état

2.1 Les problèmes d’égalité entre les territoires n’ont fait aucun progrès dans la dernière période. L’écart de moyens entre les collectivités territoriales de même niveau s’accroissent, aggravée par la crise économique qui frappe plus lourdement les secteurs géographiques qui rencontraient déjà des difficultés économiques. Le renforcement des régulations financières pilotées par l’Etat devient très urgent.

2.2 Si le gouvernement rejette la perspective d’un nouveau transfert institutionnel de compétences vers les collectivités territoriales, une part importante de sa politique continue de faire porter sur ces collectivités la charge de missions qui relève de sa responsabilité. Le développement de contractualisations, n’ayant que cet objectif dans le cadre d’une paupérisation organisée du budget de l’Etat, s’est encore aggravé en y intégrant de surcroît des logiques de privatisation en particulier par le biais des partenariats public-privé (PPP). Certaines collectivités se lancent dans la même démarche (transport, santé) y compris dans l’Education nationale (construction d’établissements du second degré). Le cas emblématique du collège de Villemandeur est particulièrement inacceptable, le SNES exige qu’il soit mis fin à ce type de pratique qui fragilise le service public d’Education, met en péril l’avenir de nombre de personnels, augmente les coûts des missions, développe le profit des grands groupes privés. C’est bien la privatisation effective de certaines missions qui sont en jeu.
La Région PACA a mis en place en partenariat avec des maisons d’édition un portail d’accès à des ressources pédagogiques Correlyce. Si la démarche générale est pertinente, le SNES doit être attentif aux coûts que les établissements scolaires ont à assumer dans ce cadre.

politique d’investissement dans les collèges et les lycées, …). La décentralisation de 2004 avec le transfert des TOS et de leur missions aux conseils généraux et régionaux aggravent encore la situation tant pour la cohérence et l’efficacité des missions transférées que pour les personnels (mobilité géographique). Ne faut-il pas qu’une seule collectivité ait le “ pilotage ” du second degré dans le cadre des missions assurées aujourd’hui par les conseils généraux et régionaux ? Si oui est-ce le département ou la région qui devrait assurer cette responsabilité ? Une seule collectivité pourrait avoir le “pilotage” du second degré dans le cadre des missions assurées aujourd’hui par les conseils généraux et régionaux. En fonction de l’organisation propre au second degré (le niveau académique étant le niveau décisionnel), il serait souhaitable que cette responsabilité revienne aux Régions plutôt qu’aux départements. Pour le premier degré, le niveau pertinent pourrait devenir l’intercommunalité, à condition que les exécutifs soient élus.

Il paraît pertinent :

· De conserver la Région comme espace territorial pertinent en matière de développement économique, d’aménagement du territoire (au sens large, incluant les transports ferroviaires, au-delà ?) et de formation. Le SNES n’est pas favorable à l’objectif de réduction du nombre de conseils régionaux de 22 à 15.

· De favoriser l’intercommunalité à condition que les exécutifs soient élus au SU, et que les regroupements de communes aient une réelle pertinence. En particulier, il est nécessaire que soient trouvées des formes de régulations afin de réduire les inégalités entre territoires au lieu de les accroître (exemple : le cas emblématique Marseille/ Aix).

Le débat de la “Commission Balladur”, s’il peut permettre d’améliorer la cohérence des compétences des collectivités territoriales, doit aussi traiter des actions hors compétences qui se multiplient. La clause de compétence générale est contestable car générant de fortes inégalités entre les collectivités en l’absence d’une véritable péréquation financière. Si souvent, ces interventions permettent de couvrir des terrains abandonnés par l’Etat, elles conduisent à aggraver les inégalités dans la mesure où elles ne peuvent être assurées par les collectivités des secteurs géographiques les plus en difficulté. D’autant que cette activité hors compétence peut conduire à décentraliser de faite des missions : Universités, financements et pilotage des LV régionales, demain l’accompagnement éducatif ou l’orientation. Le SNES se prononce contre la clause de compétence générale.

2.4 Les lois de 1982-83 ont instauré le système des compétences partagées, notamment pour l’Education Nationale. Le SNES s’oppose à toute nouvelle décentralisation. Il attire en particulier l’attention sur son opposition à une quelconque forme de décentralisation de l’orientation scolaire et de ses personnels pour ce qui concerne la formation initiale. 

Le contexte concernant les politiques régionales de formation professionnelle a considérablement évolué : impact prévisible de la généralisation du bac pro en 3 ans, compétence nouvelles (formations sanitaires et sociales, AFPA) alors que les financements n’ont pas suivi fragilisant les formations assurées par les établissements publics et l’AFPA. Les régions essaient de sortir du code des marchés les formations continues préqualifiantes des jeunes, s’appuyant sur le SSIG, service social d’intérêt général. Le SNES et la FSU approuvent cette démarche qui permet de diminuer les risques d’une ouverture à la concurrence de ces formations. Par ailleurs les Plans Régionaux de Développement des Formations sont devenus le cadre contractuel essentiel entre Région et État, ce qui n’est pas sans poser problème pour le devenir des formations générales et technologiques de lycée, largement ignorées. Nous souhaitons qu’elles restent sous la responsabilité de l’Etat mais qu’elles soient prises en compte dans la réflexion menée dans le cadre des PRDF.

Mécontentes des conditions dans lesquelles sont élaborés et suivis les PRDF, les régions veulent obtenir une responsabilité accrue dans l’orientation scolaire. Sans aucune distance par rapport aux recommandations européennes, certaines devancent les intentions du gouvernement en créant des structures régionales d’orientation qui s’adressent également aux publics en formation initiale (Aquitaine, Rhône Alpes, Limousin) Le SNES s’oppose à la création de services régionaux d’orientation pour le public en formation initiale qui doit rester de la compétence de l’État. Ils aboutiraient ce qui aboutirait à la disparition des CIO, à une dégradation de la qualité de l’information et de l’aide à l’orientation des élèves, à la dénaturation du métier de Co-Psy et à une aggravation des conditions de travail des personnels. Le service public d’orientation scolaire doit demeurer une compétence pleine et entière de l’Etat, qui doit notamment améliorer l’encadrement actuel. Le SNES considère par contre nécessaire de multiplier les coopérations et échanges avec les services d’Accueil, d’information et d’orientation qui concernent la formation continue, qui pourraient devenir un véritable service public en lien avec les compétences de la Région en matière de FC.
Les contrats d’objectifs par branches, qui prévoient les besoins en formation tant initiale que continue pose problème : absence de vision transversale, une perception timorée de la nécessaire élévation des qualifications, l’insuffisance du dialogue social. En tant qu’organisation représentative dans le secteur de la formation initiale, la FSU doit pouvoir occuper toute sa place dans les négociations de branche. Le PRDF ne doit pas être une simple juxtaposition de ces contrats.

III. Formation des personnels d’enseignement d’éducation et d’orientation

L'élévation du niveau de recrutement des enseignants et CPE est une demande ancienne du SNES. Elle correspond au besoin d'une meilleure qualification dû à l'évolution des connaissances et à un métier de plus en plus complexe. De plus, elle constitue un levier qu’il nous faut saisir pour avancer vers la revalorisation du métier d’enseignant. Cependant, le projet du ministère pose problèmes et ne débouchera pas sur une meilleure qualification professionnelle des enseignants et CPE. Le congrès doit être l’occasion de réaffirmer et de préciser certaines de nos positions tant sur les concours que sur la formation universitaire et professionnelle. Une réforme d’une telle importance nécessite temps et concertation. De plus des désaccords importants demeurent avec le ministère. C’est ce qui a conduit le SNES à demander le report à la session 2011 de la mise en place des nouveaux concours.
3.1 Recrutements

Le cadre de la RGPP et la volonté de ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant à la retraite ont des conséquences dramatiques sur les recrutements d’enseignants, de CPE et de CO-Psy. Actuellement, en ne remplaçant pas 5 Co-Psy sur 6, le MEN met, de fait le corps en extinction. Ce dernier aura perdu la moitié de ses effectifs en 2013 si cette situation perdure.

Cette situation, répétée depuis 2004, a des répercussions sur le nombre de candidats. Élever le niveau de recrutement dans ce contexte risque de déboucher sur le “ tarissement du vivier”. Pour rendre plus attractives les poursuites d’études et assurer la diversité sociale parmi les candidats aux concours il faut développer les aides sociales, créer des pré-recrutements, Il faut créer des pré recrutements sur critères universitaires pour rendre plus attractives les poursuites d’études, développer les aides sociales pour assurer la diversité des candidats, mais également ouvrir un nombre suffisant de postes aux concours externes et une programmation pluriannuelle.

3.2 Concours de recrutement

Le moment du concours dans le cursus universitaire reste à trancher. Doit-il avoir lieu après l’obtention du M2 (concours durant la 6e année d’enseignement supérieur) ou au cours du M2, l’obtention du master complet étant nécessaire pour être admis ?

Nous demandons que le niveau requis pour se présenter au CAPES soit le M1, et que l’année de préparation du CAPES (écrits en février/mars, oraux en juin/juillet) donne une équivalence M2 en cas de réussite au concours (en cas d’échec au concours, le M2 peut être délivré par l’Université selon des modalités à préciser : prise en compte de l’admissibilité, épreuves d’entraînement aux concours, épreuves de rattrapage, notes des épreuves du concours…). 

De la même manière, nous revendiquons que le niveau requis pour se présenter à l’agrégation soit le M2, et que l’année de préparation de l’Agrégation (écrits en février/mars oraux en juin/juillet) puisse être valorisée pour d’éventuelles poursuites d’études universitaires. 

Nous sommes à terme favorables à un concours situé après le M2 : cela permettrait d’unifier les corps sur la base d’une agrégation revalorisée, en mettant progressivement fin au recrutement de certifiés. Les propositions du ministère restent insatisfaisantes sur de nombreux points : limitation a priori du nombre d’épreuves, manque de lien avec la discipline, coefficients mal répartis. L’épreuve orale sur la “ connaissance du système éducatif ” pose particulièrement problème : le contenu déconnecté de la discipline, la composition du jury intégrant chefs d’établissement et membres “ issus de la société civile ” et son cœfficient excessif font craindre qu’elle ne soit une épreuve idéologique. Ces nouveaux concours tentent de réguler et d’imposer un nouveau cadre pour les futurs masters.

Les concours de recrutement doivent évaluer le niveau disciplinaire et universitaire des candidats. Les jurys indépendants doivent être composés de membres à même d’apprécier ce niveau, ce qui implique qu’ils soient composés d’universitaires, d’inspecteurs, d’enseignants des disciplines concernés... Le SNES s’oppose à la volonté d’élargir la présence de représentants de l’administration de l’Education Nationale ou de la société civile dans les jurys des concours. Ceux-ci sont déjà présents dans les jurys de certains concours (CPE) et dans les jurys de l’EQP.

Les épreuves, dont le nombre ne doit pas être limité a priori, doivent permettre, à l’écrit comme à l’oral, cette évaluation dans le champ des disciplines concernées, et des savoirs théoriques dispensés dans le cadre de la préprofessionnalisation : didactique, épistémologie, histoire de la discipline scolaire, sociologie, philosophie de l’éducation… en tenant compte de l’ensemble du cursus universitaire.

Les épreuves écrites doivent être en nombre suffisant pour évaluer toute l’étendue du champ disciplinaire. Les épreuves orales doivent permettre de compléter cette évaluation : un ou plusieurs oraux disciplinaires, un oral didactique, un oral pré-professionnel. Les coefficients doivent être équilibrés tout en concrétisant l’assise disciplinaire des concours.

Concernant les prérecrutements, il faudra en définir le volume par rapport aux recrutements, leurs critères de sélection et le type d’épreuves de concours de recrutement. Parallèlement au développement des aides sociales sous forme de bourses, des pré-recrutements doivent être mis en place. Ils pourraient concerner 50 % du volume de recrutements prévus. Leur positionnement peut se situer à tous les niveaux de licence et particulièrement en L3. Cette année constitue un équilibre à l’intérieur du cursus universitaire : il convient de ne pas les situer trop tard sans pour autant qu’ils nécessitent une détermination précoce de la part des étudiants. L’année de L3 permettrait une rémunération lors du master et une prise en compte des deux dernières années d’études pour la retraite. Ce pré recrutement doit constituer un gage de haute qualité universitaire des futurs enseignants. A ce titre, il ne peut être conçut que sur la base de critères universitaires et pourrait dispenser partiellement des écrits du concours.

Le prérecrutement ne doit pas entraîner de différenciation substancielle des masters suivis : mentions, parcours, master recherche ou professionnel…

La maquette des concours des CPE doit absolument être réécrite. Il est en effet inadmissible qu’elle soit  ne doit pas être l’occasion d’une remise en cause des missions des CPE telles qu’elles sont définies dans la circulaire de 1982.

3.3 Masters

Pour préparer aux concours d’enseignants du second degré les universités sont incitées à partir de masters existants en y intégrant des éléments préparant au métier. C’est pour nous un point d’appui pour Il nous faut conforter notre demande de pré-professionnalisation et de cursus progressif. Pour autant, les M1 ne doivent pas être spécifiques aux futurs candidats aux concours de recrutement. Les éléments de pré-professionnalisation devraient être cadrés nationalement, ce que le ministère refuse au prétexte d’autonomie, renforcée par la LRU. En aucun cas, les masters ne doivent s’apparenter à des diplômes d’habilitation pour enseigner, sauf à créer un vivier pour le recrutement de non-titulaires.

Voilà pourquoi la préprofessionnalisation ne doit pas avoir pour but de valider des compétences préétablies mais de transmettre des savoirs universitaires et de permettre une approche théorique des enjeux et des problématiques liées à l’enseignement. Le SNES refuse la professionnalisation des cursus universitaires, en particulier sous la forme de stages de pratique. En revanche, la préprofessionnnalisation que revendique le SNES s’élabore autour des acquis de la recherche universitaire dans les domaines suivants : didactique, épistémologie, histoire de la discipline scolaire, socologie des apprentissages, … Des stages d’observation peuvent être organisés dans les établissements scolaires au cours du cursus de licence.

Le SNES demande la reconnaissance pleine et entière du réel niveau de qualification des CO-Psy (Bac+5). Un prérecrutement doit être organisé à partie de la licence de psychologie et le recrutement doit être porté au niveau du master de psychologie suivi d’une année de formation théorique et pratique.
La réussite au concours ne doit pas être soumise à l’obtention du master. En effet un lauréat du concours ne saurait se voir privé de son recrutement dans la fonction publique au prétexte que son université n'aurait pas validé son dernier semestre. Sans cela nous basculerions d’un recrutement par concours à une certification universitaire de la capacité à enseigner. 

L’obtention du concours doit donc délivrer une équivalence du master. C’est en particulier vrai dans la phase transitoire où les candidats aux concours doivent en parallèle s’inscrire en M1, la réussite au concours permettant d’obtenir le M1 par équivalence, la réussite de l’année de stage permettant d’obtenir le M2.

Au sein de chaque domaine (Arts, lettres et langues / Droit, économie et gestion / Sciences humaines et sociales / Sciences, technologies et santé), pour les masters menant aux concours de recrutement du second degré, la mention doit relever du champ disciplinaire, la spécialité pouvant avoir une coloration « métiers de l’enseignement », et non l’inverse (ex : Domaine Arts-Lettres-Langues, Mentions : Anglais, Spécialité enseignement, mais pas Domaines Arts-Lettres-Langues, Mention : éducation et formation, Spécialité : anglais).

3.4 Formation initiale

Il est nécessaire de réaffirmer avec force le principe d’une année pleine et entière de stage permettant une formation professionnelle de qualité et non pas un stage à temps plein avec compagnonnage

Les éléments pré-professionnalisants dans les cursus universitaires ne peuvent suffire en terme de formation professionnelle. L’organisation et les contenus de l’année de stage devront être revus pour permettre un véritable travail réflexif du stagiaire sur sa pratique rendu nécessaire en raison de la complexité toujours plus grande de notre métier.

L’organisation de la formation au cours de l’année de stage devra prendre en compte les parcours et l’expérience antérieurs des stagiaires.

La formation des CPE doit intégrer des possibilités de réflexion commune avec les enseignants du second degré sur la complémentarité de leurs missions respectives. La formation pré-professionnelle dans le cadre des masters ne doit pas se substituer à la formation professionnelle après le concours. Les missions des CPE, complémentaires à celles des enseignants, doivent être préservées. 

En tout état de cause, la qualification pour enseigner ou exercer le métier de CPE ne peut intervenir qu’au moment de la titularisation à l’issu de l’année de stage.

La mise en œuvre de la réforme du recrutement entraîne de lourdes menaces sur la formation initiale. Au lieu de faire table rase du passé, il faudrait faire le bilan de la formation délivrée par les IUFM, en tirer les conclusions et il faut s’appuyer sur l’expérience et le potentiel de formation existant dans les IUFM. La présence des formateurs associés dans les dispositifs de formation est essentielle. A ce titre le SNES dénonce la suppression de 55 % des postes de formateurs associés à la rentrée 2009 dans l’académie d’Aix-Marseille. 

Un bilan de la formation IUFM doit cependant être fait. En effet, la majorité des stagiaires IUFM s’accordent à dire que les formations transversales sont très mal relayées à la pratique. Ils en contestent l’efficacité sur le plan professionnel. Ils considèrent que les formations TICE (par ailleurs essentielles pour rénover la formation enseignante), doivent être repensées et réorganisées de façon à ce que leur évaluation s’effectue dans des conditions équitables pour les stagiaires. En effet, il existe une trop grande disparité entre les disciplines (et même au sein de chaque discipline) sur la formation dispensée et l’exigence attendue. 

Il existe également un problème de conception et de coordination de la formation dans chaque IUFM comme au niveau national. Les stagiaires s’inquiètent de l’inégalité de la formation des formateurs et en particulier des formateurs associés. En conséquence nous demandons une harmonisation nationale des différentes formations (celle des stagiaires comme celle des formateurs). 

Quelle que soit la date de mise en œuvre de l’élévation du niveau de recrutement, il faudra définir des mesures transitoires. 

Concernant les non-titulaires il faudra créer des dispositifs spécifiques permettant de prendre en compte leur expérience professionnelle dans le cadre de la VAE.

3.5 Entrée dans le métier

Depuis la rentrée 2008, les néo-titulaires bénéficient d’une formation de 120 heures la première année et 60 heures la seconde. Malgré les demandes du SNES, aucun cadrage national n’a été mis en place, le ministère laissant toute latitude aux recteurs et aux IUFM. Les disparités sont nombreuses selon les académies, aussi bien en termes d’organisation que de contenus de formation. On constate que les formations se déroulent le plus souvent en dehors du temps de travail et ne correspondent pas aux attentes des néo-titulaires. Cette mesure est cependant la reconnaissance de l’exigence que nous portons de l’entrée progressive dans le métier. Quels organisation (décharge, autres modalités…) et contenus de formation envisager ? L’entrée dans le métier doit être constituée d’une année à demi service qui permette d’intégrer et de développer ces formations. 

3.6 Formation continue 

La formation continue dépend des pilotages académiques et la réduction de ses moyens est constante. Un cahier des charges défini par l’employeur propose à différents prestataires des mises en place de dispositifs souvent à moindre coût. Le poids de l’animation pédagogique par les corps d’inspection a pris de l’ampleur, vers des publics de plus en plus désignés. Les dispositifs sont variés mais de plus en plus descendants ou organisés sur site en établissement, destinés à l’adaptation à l’emploi, la mise en œuvre des réformes. Les programmes académiques ont vu leurs crédits se réduire ou être dilués dans différentes actions, réduisant de fait l’offre aux personnels, la diversité et la qualité de ses intervenants. La concertation dans ce domaine avec les organisations syndicales est réduite voir indigente. L’analyse des besoins de formation est rare. Les critères nationaux d’évaluation des dispositifs (participation, journées stagiaires, …) sont insuffisants pour une analyse qualitative de l’offre et de son organisation.

La formation continue est insuffisante pour répondre aux besoins de renouvellement et d’approfondissement des connaissances disciplinaires, aux besoins de promotions et de mobilité professionnelle, aux besoins des équipes, à l’intégration des apports de la recherche. L’Université, qui a intégré l’IUFM, peut jouer un rôle majeur, quel doit-il être ? Quels nouveaux dispositifs de formation doivent être revendiqués ? Comment la formation peut-elle prendre sa place dans l’année scolaire en dégageant du temps ? 

IV. Revalorisation de nos métiers

Le SNES a élaboré dans ses congrès précédents un ensemble cohérent de revendications pour revaloriser nos métiers dans toutes leurs dimensions : salaires, carrières, charge et temps de travail, formation, mobilité. Nous sommes 

4.1.1 Une problématique renouvelée : master et revalorisation

4.1.1.1 L’élévation du recrutement que nous revendiquons depuis longtemps devient réalité et doit être prise en compte dans notre démarche revendicative. La revalorisation doit répondre, comme nous l’avons toujours revendiqué, au déclassement salarial de nos professions et à l’évolution de nos métiers. Il s’agit d’imposer la reconnaissance de nos qualifications et de notre rôle social.

4.1.1.2 En même temps, nos revendications doivent s’articuler avec les conséquences du recrutement au niveau master qui implique la construction d’un nouveau classement indiciaire des corps : nous ne pouvons laisser s’installer une coupure statutaire entre les “ actuels ” certifiés/CPE et agrégés et les nouveaux recrutés. C’est d’ailleurs aussi l’occasion de régler enfin les injustices faites aux CO-Psy et celles faites aux AE et PEGC intégrés sans reconstitution de carrière avec les décrets de 1989 et de 1993.
4.1.1.3. Il s’agit en même temps d’intégrer dans notre démarche revendicative la portée du recrutement au master pour la dynamique d’unification que nous portons pour les catégories du second degré depuis le congrès de Strasbourg.

4.1.2 Quelles revendications pour le recrutement au master ?

Deux questions principales doivent être débattues et trouver réponse : quel classement indiciaire revendiqué et quelle traduction statutaire peut-on revendiquer ?

4.1.2.1 Définir l’espace indiciaire 

Dans le cadre des principes que nous défendons dans la fonction publique, les classements indiciaires que nous voulons pour les “nouveaux recrutés” se fondent sur le niveau de qualification exigé au moment du recrutement. Cela signifie que certifiés, CPE, CO-Psy et agrégés recrutés au niveau du master doivent se situer dans un même espace indiciaire. Le maintien de deux concours (CAPES/T, agrégation) en lien avec ce que sont les définitions statutaires des missions des deux corps actuels implique de construire deux grilles indiciaires, sauf à entrer dans l’indemnitaire et la rémunération fonctionnelle, ce que nous récusons. En conséquence, les certifiés et CPE recrutés au master, les CO-Psy doivent se situer au niveau de ce que nous revendiquons pour les actuels agrégés avec une grille indiciaire de rémunération indices 518-963, soit la référence au corps actuel des agrégés revalorisés. Pour les agrégés recrutés au master, on pourrait revendiquer un nouvel espace indiciaire correspondant à celui des chaires supérieures intégrant l’échelle lettre B (indices 658-1058).

4.1.2.2 Quelle traduction statutaire ? 

Certifiés et agrégés, exerçant des missions communes dans le champ des enseignements de second degré, faut-il conserver deux corps ou réfléchir comme nous l’avons envisagé la construction d’un nouveau corps à deux grades correspondant aux deux concours ? La réponse doit être construite en tenant compte de la double problématique d’unification et de la nécessité de tenir compte des processus d’intégration à construire entre actuels et nouveaux recrutés. Le congrès ne retient pas actuellement l’hypothèse d’un corps unique à deux grades mais propose de poursuivre la réflexion sur ce point : la perspective d’unification des corps ne peut justifier une stratégie aventureuse, face à un gouvernement réactionnaire, qui pourrait faciliter l’éviction des agrégés du second degré et l’alignement de tous sur le corps ayant les caractéristiques (carrières, services,.. .) les moins avantageuses. Rappelons par ailleurs que les promotions de grade sont actuellement soumises à l’appréciation du mérite et de la performance par les hiérarchies locales. 

Le SNES revendique pour l’heure la construction de deux corps à grade unique, le premier corps (519 - 963 INM) correspondant aux certifiés, et assimilés, recrutés au master et le second corps (658 – 1058 INM) correspondant à l’agrégation revalorisée. Il s’agit de passer peu à peu d’un recrutement externe pour chaque corps à une généralisation du recrutement externe dans le corps des agrégés, celui-ci devenant à terme le seul niveau de recrutement externe.
Il s’agit d’assurer l’ancrage de l’agrégation dans le second degré et d’en faire le corps de référence en termes de rémunération et de temps de travail. Le corps “certifiés et assimilés” serait alors mis en extinction, avec des dispositifs d’intégration de tous dans le corps des agrégés par concours internes et listes d’aptitude sur des critères clairs et barèmés.

4.1.3 Quelles exigences pour nos carrières ?

4.1.3.1 Notre socle revendicatif reste le suivant : reconstruction de la grille indiciaire (dont intégration des échelons terminaux des hors classes dans une carrière normale ; accès des chaires supérieures à l’échelle lettre B) ; avancement accéléré et raccourcissement de la durée de la carrière ; développement de la promotion interne, revalorisation des indemnités existantes, mesures spécifiques à l’entrée dans le métier. C’est l’objectif des négociations que nous exigeons aujourd’hui dans la perspective de l’agrégation revalorisée comme référence pour tous en terme de recrutement, de rémunération et de temps de travail.

Nous demandons qu’aucun enseignant ne soit rémunéré au-dessous de l’indice 519 (échelon des certifiés)

4.1.3.2 En même temps, nous affirmons la nécessité de construire les processus d’unification et de ne pas permettre que s’institutionnalise une coupure entre actuels et futurs recrutés. Ces processus pourraient s’appuyer à la fois sur la création immédiate de nouveaux débouchés de carrière au-delà de l’indice 783 pour les certifiés actuels, au-delà de l’indice 963 pour les agrégés, sur le développement de la liste d’aptitude au corps des agrégés et l’élargissement de l’accès aux chaires supérieures.

A titre transitoire, nous proposons que les actuels certifiés et agrégés aient une carrière reconstruite sur une plage indiciaire transitoire (467 – 881 pour les certifiés et 554 – 1008 pour les agrégés), en prenant soin de placer l’échelon 3 de la grille transitoire au niveau de l’indice de l’échelon 1 de la grille des recrutés au master (cf. grille mise en annexe). Dans ce cadre transitoire et avec ce repositionnement de la grille, on peut imaginer l’existence d’une classe exceptionnelle positionnée sur les plages indiciaires 881 – 963 pour les certifiés actuels et 1008 – 1058 pour les agrégés actuels

4.2 Services et conditions de travail
La question de la charge de travail reste une préoccupation essentielle : effectifs, établissements difficiles, temps de travail.  De fait, des effectifs surchargés, des dédoublements de classes de plus en plus difficiles, un temps de travail en régulière augmentation (réunions, projets, orientation, communication avec les familles…), nous amène à demander une amélioration de nos conditions de travail. L’enseignement en ZEP exige une reconnaissance de sa pénibilité, ce qui pourrait par ailleurs rendre plus attractifs les postes de ces établissements et permettre de stabiliser les équipes. Nous devons poursuivre amplifier notre bataille contre le recours aux heures supplémentaires et refuser l’auto-remplacement (décret Robien). Nous proposons de confirmer les revendications sur nos services et le temps de travail élaborées au congrès de Clermont-Ferrand qui répondent aux exigences des personnels pour mieux travailler et faire face aux défis du système éducatif. Nous réaffirmons que la définition hebdomadaire du service ne saurait être mise en cause.

Le SNES demande l’abaissement des maxima hebdomadaires de service, l’élargissement des décharges statutaires, l’amélioration des conditions d’exercice en classe (effectifs, dédoublements, travaux en petits groupes).

Le besoin de concertation doit être reconnu, sans que cela ne se traduise par un suivi tatillon par les chefs d’établissement. Le soutien et l’approfondissement doivent être intégrés dans nos services. 

Nous réaffirmons nos mandats de Clermont-Ferrand d’un service défini sur la base de 17 h pour les certifiés et de 15 h pour les agrégés, comprenant un abattement forfaitaire de deux heures pour la concertation, le travail en équipe pédagogique sur projet ou interdisciplinaire mais aussi en équipe éducative (enseignants, CPE, Co-Psy…) pour assurer le suivi des élèves et organiser des rencontres avec les familles. La gestion de ce forfait est laissée à la libre appréciation des collègues dans le cadre de leur autonomie pédagogique. Le service des professeurs documentalistes et des CPE pourrait être défini de la même façon sur la base de 27 heures hebdomadaires. Ces évolutions nécessitent des recrutements de personnels titulaires.

Nous proposons d’élargir les décharges statutaires, encadrées nationalement, et attribuées en fonction des situations (établissements ZEP, trois niveaux ou plus, trois séries différentes…). En outre, on pourrait envisager un volant de décharges attribué en plus à chaque établissement et géré démocratiquement pour les activités pédagogiques spécifiques, initiées par un collègue ou plusieurs.

Parallèlement l’aide aux devoirs, les études surveillées, pourraient être assurées par des étudiants surveillants. Le SNES se prononce pour un service public de l’accompagnement à la scolarité.

Quelles évolutions devons-nous faire prendre en compte, en particulier pour les enseignants documentalistes, les CPE et les CO-Psy ? 

4.3 Déconcentration accrue et individualisation de la gestion des personnels
4.3.1 En renforçant la déconcentration, le gouvernement développe l’individualisation des “parcours de carrière”, qu’il oppose à la revendication syndicale de mesures générales et de cadres collectifs de gestion. Le principe même de carrière est remis en cause, le droit à mutation de tous est attaqué. Dix ans de déconcentration des opérations de mutation ont durablement réduit la mobilité des personnels et favorisé les arbitraires locaux, contenus toutefois par l’action syndicale.

Le SNES s’oppose à la volonté ministérielle d’augmenter le profilage des postes. Pour les postes déjà profilés, le SNES demande que la fiche de poste soit discutée dans les instances (conseil d’administration de l’établissement concerné, CTP), qu’un appel à candidature public soit diffusé en amont de la phase de formulation des vœux, qu’un groupe de travail préparatoire à la FPMA étudie la liste des avis Favorable ou Défavorable proposés par le Recteur, et que les collègues ayant obtenu un avis Favorable soient départagés grâce à la part fixe du barème et affectés à l’issue de la FPMA. L’administration doit tenir compte de l’ordre des vœux établi par l’agent, celui-ci ayant le droit de panacher vœux sur postes banalisés / vœux sur postes spécifiques.

Le SNES demande la suppression du profilage des postes de professeurs référents et la transformation des moyens équivalents en dotation horaire à la disposition des équipes pédagogiques.

Le SNES réaffirme que les droits de chacun sont d’autant mieux garantis qu’ils sont communs à tous. Cela implique l’amélioration des dispositions statutaires et le retour à une gestion nationale des carrières et du mouvement. Des règles nationales de gestion communes à toutes les académies, fondées sur des critères objectifs, transparents et stables doivent s’appliquer à tous.

Concernant le mouvement, le congrès aura à confirmer les mandats antérieurs, concernant notamment le profilage des postes, le respect et les équilibres du barème, l’unicité des opérations de première affectation et de mutation (titulaires et néo-titulaires). L’attaque contre le paritarisme programmée par le ministère (mouvement 2009) est une attaque contre les droits des personnels : elle doit être mise en échec.

Le SNES conteste les atteintes au paritarisme, au droit des personnels à des affectations justes, contrôlées, arrêtées suivant des règles connues de tous et appliquées à tous. Les élus sont porteurs de l’intérêt général et du point de vue des personnels sur l’organisation et le fonctionnement du service public. Un fonctionnement démocratisé de notre institution suppose de ne pas contourner les commissions, et de ne pas mettre la profession devant le fait accompli de la publication d’un mouvement qui n’aurait été vérifié par personne. A partir du moment où l’administration a publié le projet de mouvement, le SNES doit se donner les moyens d’informer les collègues et d’assurer la transparence sur les affectations et le respect des barèmes.
4.3.2 La question des compléments de service devient très aiguë, en raison des suppressions d’emploi et de postes et en lien avec la réduction des horaires-élèves. Dans la continuité des revendications exposées au congrès de Clermont-Ferrand, le SNES réaffirme ses demandes concernant la suppression du recours au complément de service, le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement (service et affectation des TZR). 

4.3.3 La question du remplacement 

La politique ministérielle renonce désormais à reconnaître le remplacement comme un besoin permanent assuré par des personnels titulaires aux missions spécifiques. 

Cela conduit à confier aux recteurs la définition des politiques de remplacement tout en confiant aux chefs d’établissement des responsabilités accrues dans ce domaine. La gestion des remplacements doit rester de compétence rectorale, et le SNES réaffirme l’entière portée des revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Clermont-Ferrand qui demande l'amélioration du décret de 99. Le régime indemnitaire que ce dernier prévoit étant miné par la proratisation des ISSR, le SNES doit prioritairement réfléchir à en élaborer un nouveau qui toucherait tous les TZR (et pas seulement ceux en courte durée) et qui distinguerait : 

· le remboursement des frais engagés par l'agent pour l'exécution du service si celui-ci a lieu hors de la commune de résidence administrative (comme pour n'importe quel professeur en poste fixe) ;

· l'indemnisation de la pénibilité spécifique à la fonction, en proportion des distances parcourues mais aussi du nombre de remplacements successifs effectués au cours de l'année. Pour faciliter son calcul et éviter l'écueil de la proratisation, elle pourrait prendre la forme d'un forfait hebdomadaire.
4.4 La situation des non-titulaires

L’emploi des non titulaires est menacé par les suppressions de postes et le développement des heures supplémentaires. Les succès de l’action syndicale de refus des HS ont permis le réemploi de certains d’entre eux. 

Face à la réduction des postes aux concours, à la volonté de développer le recours au contrat, l’intervention syndicale sur ce dossier est essentielle (cf. 1-4).

Les mandats d’un réemploi de tous et de l’abolition de la vacation, de l’arrêt du recrutement de non titulaires demeurent d’actualité. Ce réemploi ne peut passer par le développement des contrats à temps partiel pouvant aller jusqu’à 30% d’un ETP, qui s’apparentent de fait à des licenciements. Le congrès de Clermont Ferrand a formalisé nos demandes de deux grilles indiciaires revalorisées et formulé l’exigence d’un droit à mutation volontaire des personnels en CDI, y compris au niveau inter académique. Comment l’organiser ? 

Les contractuels en CDI sont censés exercer dans le ressort de l’Académie. A l’opposé, certains recteurs tentent de les affecter définitivement sur des emplois vacants, soustraits au mouvement des titulaires, ce qui n’est pas acceptable pour le SNES. Les affectations annuelles, comme les demandes de changement de zone au sein de l’Académie, doivent être examinées en CCP à l’issue des mouvements intra.

Comment leur assurer cependant une certaine stabilité géographique ? Une affectation définitive sur une zone géographique délimitée avec rattachement à un établissement doit elle envisagée ?

Le recours à des conseillers d’orientation-psychologues contractuels est en forte progression pour faire face au nombre important de postes vacants sur le terrain. La proportion peut atteindre 25% dans certains départements. Le recrutement de ces collègues doit correspondre aux exigences de la loi 85 (master 2). Des modalités d’entrée en surnombre dans les centres de formation doivent être envisagées (du type 3ème concours) et le concours interne doit être réouvert.

Pour les contractuels de la FCA et de la MGI, le SNES demande la réouverture du concours CPIF pour permettre la titularisation des personnels concernés avec tous les droits afférant au statut de certifié.

4.5 L’évaluation des personnels

Les orientations gouvernementales ont été confirmées : des discours présidentiels (Nantes, Lille) aux propositions Pochard et au rapport Silicani, s’affirme la volonté de faire de l’évaluation une des pierres angulaires de la casse du statut de la fonction publique et d’individualiser la gestion des personnels au service du désengagement de l’État et de l’affaiblissement des services publics. Les pressions sont énormes et c’est, dans ce cadre, que s’inscrivent les attaques ministérielles contre le paritarisme. 

Nous y opposons nos demandes de transformation de l’évaluation telles que nous les avons formulées dans nos derniers congrès. Si le renforcement du pouvoir des chefs d’établissement est largement récusé, la place accrue qui leur est donnée dans certaines opérations de promotion (hors classes par exemple) et qu’on voudrait leur donner dans les opérations de mutation (profilage des postes, hors barème) n’est pas admissible. Nous ne parvenons pas à construire une riposte collective à la hauteur des enjeux et des questions de l’évaluation, notamment liées à l’inspection. La conception de l’évaluation que nous revendiquons doit faire l’objet d’une prise en charge plus collective dans nos professions. Nous sommes attachés à la double notation, garante de notre liberté pédagogique, quelles initiatives devons-nous prendre pour avancer sur ces questions et contrer l’offensive gouvernementale ?

Le Livret des 10 compétences établi lors de l’année de stage, qui présente une conception très étriquée et très simpliste du métier, et dont le SNES demande la suppression, ne doit pas être pris en compte dans l’évaluation des enseignants. 

4.6 La question de la programmation pluriannuelle

La revalorisation ambitieuse de nos métiers que nous revendiquons implique que notre congrès réfléchisse à une programmation pluriannuelle des mesures. Cette programmation doit comporter des mesures significatives immédiates qui n’écartent personne et fixer clairement les perspectives comme les échéances.

4.7 La surveillance 

Dans nos derniers congrès, nous avons retenu l’objectif de reconstruire un statut rénové amélioré d’étudiant-surveillant. Cet objectif doit rester le nôtre mais tenir compte aussi des modifications sociologiques entraînées par ce statut par rapport à l'ancien de MI-SE. L’amélioration de la situation des AED est urgente et nécessite un investissement de tous les militants. Elle passe par la création de collectifs dans les académies, chargés de coordonner et généraliser les actions militantes. 

Quelles revendications immédiates faut-il formuler en terme de temps de travail et de formation pour mieux s’adapter aux réalités des personnels recrutés ? L’ancien volume horaire des MI/SE permettait la conciliation entre études et emploi. Nous pensons qu’un retour à 28 heures hebdomadaire reste une nécessité pour ne pas obliger les assistants d’éducation à choisir entre leurs études et leur survie. Les AED les plus anciens arrivent au terme des six ans d’emploi : quels dispositifs revendiquer pour leur éviter le chômage ? 

N'est-il pas temps de revendiquer, en se calquant sur le modèle de l'ancien statut, moins précaire des MI-SE, la possibilité d'année(s) de dérogation sur justificatif de formation ? En effet, l'élévation du niveau de recrutement pour les concours de l'Education repousse la sortie de la précarité.

4.8 Quel statut pour les AVS ? 

La scolarisation des élèves en situation de handicap nécessite la contribution de personnels spécialisés. Les AVS sont actuellement recrutés sous statut d’AED, ce qui n’est nullement adapté et entraîne trop souvent un turn over insupportable et illogique au vu de la spécificité de leurs missions. Celles-ci leurs missions spécifiques requérant doivent requérir une qualification particulière et adaptée. Nous considérons qu’il est nécessaire de créer un statut particulier correspondant à ce métier nouveau de l’éducation. Nous proposons de le situer en catégorie B et de travailler à la définition les conditions de recrutement et de formation, d’emploi et d’exercice. Nous pensons également que la titularisation des personnes exerçant déjà ces missions, accompagnée d'une formation complémentaire permettrait de les sortir de la précarité tout en leur offrant de réelles perspectives de carrière.
4.9 Le corps des Conseillers Principaux d’Education

A l’instar de tous les personnels, les CPE subissent la crise de plein fouet et ont vu leur pouvoir d’achat diminuer considérablement. C’est pourquoi ils s’inscrivent pleinement dans les revendications salariales et la revalorisation demandée par le Snes.

Cependant, notre catégorie subit depuis de nombreuses années les attaques incessantes des ministres successifs, ce qui conduit à une fragilisation tant des personnels dans leur identité professionnelle, que de la catégorie en tant que telle. C’est une situation inacceptable devant laquelle notre organisation syndicale ne peut rester inactive. La mise en place du décret sur l’ARTT des CPE qui certes est un acquis, mais n’en reste pas moins un bricolage, ne s’est pas accompagnée des créations de postes nécessaires, bien au contraire (cf. nombre de postes au concours bien inférieurs aux sorties du corps). Les CPE ont vu de ce fait leur charge de travail s’accroître lourdement, et les difficultés avec les chefs d’établissement se multiplier. Cela a eu des  conséquences directes tant sur la carrière (échelon, HC) qu’au niveau financier. C’est pourquoi, afin de compenser cet état de fait, nous revendiquons pour tous les CPE une NBI de l’ordre de 50 points. 

Par ailleurs, le travail quotidien de suivi des élèves est devenu de plus en plus difficile, aussi bien pour des raisons exogènes à l’Education Nationale (crise économique, précarité, chômage, individualisme, consumérisme scolaire, …) que pour des raisons endogènes (disparition des MI-SE, des CAE, difficulté de recrutement et turn-over des Aed, temps de présence de plus en plus réduit des partenaires COPSY, AS, infirmière, …). En parallèle, le nombre de réunions liées à l’implantation de nouvelles structures a considérablement augmenté (CESC, CAVL, observatoire de rupture, conseils de classe, de vie scolaire, accompagnement éducatif, …) avec d’énormes difficultés, voire des impossibilités matérielles à récupérer les heures effectuées (sauf à ne plus être dans les établissementS aux côtés des enseignants et des élèves qui fondent le cœur même de notre métier). Le bénévolat ne pouvant être admis comme une règle de fonctionnement pour les fonctionnaires d’état que nous sommes, nous revendiquons une prime d’un montant égal à celle de l’ISOE versée aux enseignants en sus de l’actuelle ISE bien dérisoire au regard des tâches et missions qui nous incombent, et de leur évolution.

5. Laïcité

La remise en cause des fondements mêmes de la laïcité, entamée à l’époque de la présidence de Jacques Chirac, s’est approfondie, aggravée et précisée avec la présidence de Nicolas Sarkozy, comme le montrent les différents points développés dans cette partie. Le travail de sape entrepris par le Président et sa majorité est un point crucial d’une offensive contre l’ensemble du système des principes républicains, en premier lieu la démocratie et le caractère social du régime. 

La dérive vers une « démocratie d’opinion », celle en réalité de la politique spectacle, de la démagogie et des coups médiatiques, est portée à son paroxysme par la pratique politique de Nicolas Sarkozy. Malgré la crise, les politiques néolibérales, visant notamment les services et l’emploi public, restent présentées par sa majorité comme des dogmes indépassables et indiscutables. Ces deux facteurs remettent directement en cause l’existence d’une sphère publique, fondée sur la raison et l’esprit critique, espace de débats, de confrontation des projets et des choix, qui est au cœur de la philosophie laïque.

Le démantèlement programmé des solidarités organisées collectivement est indissociable d’une conception de la société renvoyant les individus à eux-mêmes (leur « responsabilité » ou leur « mérite), à la famille ou aux communautés pour chercher des protections contre les risques sociaux.

Enfin, pour préserver l’ordre, dans la logique d’essence néo-conservatrice, les croyances, la morale et « l’espérance » religieuses se substitueraient au sein même de la sphère publique, à la citoyenneté, à l’espoir dans des convictions politiques et à l’aspiration au progrès.

Ce projet de société qui ne dit pas son nom est une forme de cléricalisme, ouvert à différentes 

religions, auxquelles seraient accordées une reconnaissance officielle. Il se manifeste aussi bien à travers la création du CFCM sous l’égide de l’Etat, à l’époque de Sarkozy-Ministre, ou à travers les discours prononcés par Sarkozy-Président, concernant l’Eglise catholique. Il est, par ailleurs, aggravé par les atteintes à la laïcité, trop souvent observées au niveau des collectivités territoriales, à travers des formes de reconnaissances officielles ou de financement, plus ou moins larvées, de religions.
5.1  Le contenu des discours prononcés au Latran et à Riyad est inacceptable

Dans de nombreuses parties de ces discours il s’agit d’une charge sans précédent, de la part d’un président de la République, contre le principe même de laïcité.

• Valorisation de « l’espérance religieuse » contre la morale laïque alors que le choix et la richesse de la laïcité sont justement de ne pas s’immiscer dans cette « aspiration à l’infini », laissant chaque citoyen, sur ce sujet, libre de sa propre réponse.

• Appel aux religions pour aller à la rescousse des politiques libérales qui accroissent les inégalités, mettent à mal les solidarités et fragmentent le lien social.

• Primauté du religieux sur le laïque et de la croyance sur la connaissance dans la transmission des valeurs, la définition du « bien et du mal » contestant à l’homme et à la société la capacité, sans la religion, de définir ce qui est bien et mal.

• Volonté de ramener l’identité nationale aux racines chrétiennes.

5.2 Tout en condamnant ces propos venant d’un Président de la République en exercice avec la plus extrême fermeté, le SNES rappelle son attachement à la laïcité qui est un élément majeur du lien politique. Il rappelle aussi son attachement à la loi de 1905 en ce qu’elle garantit la liberté de conscience et de culte mais impose que la République ne reconnaît ni ne soutient aucun culte par quelque forme que ce soit. Elle garantit ainsi à l’encontre du prosélytisme religieux la liberté absolue d’être sans religion.

5.3 Si Nicolas Sarkozy dit qu’il ne modifiera pas « les grands équilibres de la loi de 1905 », le contenu même de son discours constitue une remise en cause d’éléments essentiels de cette loi qui impose à l’Etat et à ses représentants (en particulier le premier d’entre eux) une stricte neutralité. En proposant une « laïcité positive », N. Sarkozy donne une connotation négative aux principes de laïcité tels qu’ils existent aujourd’hui  au principe de laïcité et laisse donc planer la perspective de leur la remise en cause de cette loi.

La très large unité du mouvement laïque au lendemain des propos de N. Sarkozy, l’indignation qu’ils ont suscitée doit permettre de maintenir une forte et active vigilance contre toute tentative de remise en cause de la laïcité dont la loi de 1905 est la clef de voûte.

5.4 Plus récemment, l’accord passé entre la France et le Vatican visant à une reconnaissance systématique des titres et diplômes attribués par les universités catholiques est une nouvelle atteinte à la laïcité. De plus elle conduit à une remise en cause du monopole des grades universitaires par l’État. 

En effet cet accord met en place une reconnaissance à priori des diplômes attribués par les universités catholiques en lieu et place d’un contrôle systématique de l’État par le Recteur ou dans le cadre de convention entre les universités publiques et les universités catholiques. Le SNES dénonce cet accord et exige sa remise en cause. Il recherche avec les mouvements laïques les conditions d’une réaction unitaire. 

5.5. C’est cette remise en cause frontale de la laïcité qui inspire la politique gouvernementale concernant l’école privée :

· dégradation continue des possibilités de l’enseignement public, afin de renforcer les départs vers les établissements privés ;

· aide à l’installation de ces derniers, dans les quartiers difficiles ;

· proportionnellement, moins de suppressions de postes dans le privé que dans le public dans le cadre du budget 2009 ;

· retour de l’obligation pour les communes de subventionner les établissements privés, accueillant des jeunes de la commune, même quand ces établissements ne sont pas sur leur territoire, selon l’article 89 de la loi de 2004 (alors que le texte précédent avait été abrogé) ;

· autorisation donnée à la fraternité intégriste Saint Pie X, depuis octobre 2008, à recruter des étudiants boursiers d’Etat.

Le SNES s’inscrit donc dans la lutte pour obtenir l’arrêt de ces politiques favorisant l’école privée et le retrait des mesures précises dénoncées ci-dessus. Il rappelle également son mandat exigeant l’abrogation du statut d’Alsace-Moselle, de Guyane et de Mayotte.
MOTION : METTRE FIN AUX INJUSTICES.

Il faut régler définitivement les injustices faites à un certain nombre de collègues : celles faites aux AE et PEGC intégrés sans reconstitution de carrière avec les décrets 1989 et 1993.Ces collègues sont arrivés, arrivent, arriveront à la retraite sans atteindre le 11e échelon. Que dire de la hors classe ! Cette reconstitution de carrière pèse lourdement sur le pouvoir d’achat et vient aggraver les effets dévastateurs de la réforme des retraites de 2003.

Le congrès académique porte à la connaissance du congrès national le mandat suivant :

En ce qui concerne les collègues intégrés dans le corps des certifiés par les décrets 89 et 93, le SNES exige des mesures immédiates de promotion accélérée avec effet pour les retraités : reclassement tenant compte de l’ancienneté globale dans les corps (anciens et nouveaux) au niveau minimal de l’échelon atteint dans le corps des certifiés pour une carrière à l’ancienneté : par exemple un collègue qui a 30 ans d’ancienneté ou plus serait reclassé immédiatement au 11e échelon.

Là aussi avec effet pour les retraités.

Pour les collègues ayant déjà atteint le 11e échelon mais après un retard d’avancement important, il faudrait explorer la possibilité d’une bonification indiciaire immédiate (40points de BI si plus de 35 ans) même si la reconstitution de la grille indiciaire reste au final la meilleure réponse.

Votes

Motion Emancipation Précarité

Pour : 9


Contre : 73

Abstention : 6


Refus de vote : 0

Motion Emancipation Formation des Maîtres

Pour : 6


Contre : 75

Abstention : 7


Refus de vote : 0

Motion Emancipation Laïcité, les quatre dernières lignes

Pour : 8


Contre : 52

Abstention : 0


Refus de vote : 0

Motion Injustices Décrets 89 et 93

Pour : 86


Contre : 0

Abstention : 2


Refus de vote : 1

Motion Front unique

Pour : 11


Contre : 76

Abstention : 2


Refus de vote : 0

Laïcité, texte du rapporteur

Pour : 58


Contre : 1

Abstention : 2


Refus de vote : 0

Thème 2

Pour : 77


Contre : 10

Abstention : 1


Refus de vote : 0
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